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J’ai l’honneur de me referer au paragraphe 5 de la resolution 1626 (2005) du 
19 septembre 2005, par laquelle le Conseil de securite a autorise la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) a deployer en Sierra Leone jusqu’a 250 
militaires de LOrganisation des Nations Unies en vue d’assurer la securite du 
Tribunal special pour la Sierra Leone. Conformement a cette resolution, en janvier 
2006, une garde militaire comptant 250 militaires en provenance de la Mongolie a 
ete deployee a Freetown. 

Dans mon rapport special sur la MINUL du lOjuin 2009 (S/2009/299), j’ai 
indique mon intention de reexaminer le deployment de la garde militaire en 
fonction du calendrier d’achevement des travaux du Tribunal special. Depuis lors, 
deux developpements importants sont survenus, notamment le transfert, le 
31 octobre 2009, des huit detenus condamnes jusqu’a present par le Tribunal au 
Rwanda ou ils purgeront leur peine, et le transfert, le 16novembre 2009, des 
installations de detention du Tribunal au Gouvernement sierra-leonais. 

A la lumiere de ces developpements, une equipe du Secretariat et de la MINUL 
a effectue une mission d’evaluation des besoins securitaires residuels du Tribunal, 
afin de determiner si le maintien de la garde est requis. A Freetown, 1’equipe a 
consulte les autorites sierra-leonaises, des fonctionnaires du Tribunal, le 
commandant de la garde et des representants de la communaute internationale. 

Tous les interlocuteurs ont juge les conditions generates de securite en Sierra 
Leone comme relativement stables, mais encore tres fragiles. Ils ont reconnu qu’il 
n’y a pas de menace militaire specifique a l’encontre du Tribunal. Toutefois, des 
inquietudes ont ete exprimees par rapport aux consequences eventuelles de 
1’instability en Guinee sur la Sierra Leone, le risque d’une repetition de la violence 
entre partisans des deux principaux partis politiques et d’eventuels troubles civils 
provoques par les conditions economiques difficiles dans le pays, bien qu’il ait ete 
reconnu que ces facteurs n’affecteront pas directement la securite du Tribunal. 

Nonobstant l’absence d’une menace militaire specifique, le Gouvernement, le 
Tribunal et les interlocuteurs internationaux ont presente des arguments solides en 
faveur du maintien de la garde jusqu’a ce que le Tribunal acheve ses travaux. Ils ont 
souligne qu’au-dela de garder les detenus, la garde securise egalement les 
installations du Tribunal et son personnel, ainsi que des archives hautement 
confidentielles. Les fonctionnaires du Tribunal se sont montres particulierement 
preoccupes par les consequences sur le proces en cours de Charles Taylor, d’un 
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retrait du Tribunal de la presence internationale securitaire. Meme si ce proces se 
deroule a La Haye, la majorite du travail preparatoire, notamment les enquetes et la 
gestion des temoins, a lieu a Freetown. La presence de la garde est cruciale pour le 
maintien d’une atmosphere de securite pour empecher la subornation des temoins, et 
permettre aux temoins d’acceder aux installations du Tribunal sans crainte. 

Le Gouvernement sierra-leonais a mentionne Timportance de preserver 
l’integrite et le caractere international du Tribunal special et souligne le fait que le 
Tribunal est une institution internationale et que ses installations doivent par 
consequent etre considerees comme faisant partie du territoire international, ce qui 
requiert la protection de ses installations et de son personnel sous la responsabilite 
de TOrganisation des Nations Unies, jusqu’a l’achevement des travaux du Tribunal. 
Les responsables gouvernementaux ont estime qu’a ce stade, les agences nationales 
ne disposent pas de capacites suffisantes pour securiser les installations, le 
personnel et les documents sensibles du Tribunal. 

En consequence, sur la base des resultats de l’equipe d’evaluation, je 
recommande le maintien de la garde militaire au Tribunal special jusqu’a ce que ses 
travaux soient termines en 2011. Toutefois, compte tenu de la diminution des 
menaces, je recommande egalement une reduction de l’effectif de la garde par 
100 soldats, gardant une compagnie de 150 militaires, composee d’elements 
d’infanterie et d’appui, regroupee au sein des installations du Tribunal special. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
Tattention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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